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La séance est ouverte a 10 h 35 • 

HOMMAGE A LA MEMOIRE DE M. CRISTO_ KOSSEV 

1. Sur l'invitation du Prêsident ,- lés membres de la Commission observent ùne 
minute de silence en hommage a là m�moire de M. Cristo Kossev, representant de la 
République populaire de Bulgarie. à la Cinquième Commission. 

2. M. ·KASSAI (Hongrie), M� MINCHEV (Bulgarie) et M� PIRSON (Belgique) rendent 
hommage à la mémoire de M. Cristo Ko_ss.ev •.• 

POINT llO DE L'ORDRE bu JOUR : QÙESTIQNS RELATIVES AU PERSONNEL (suite) 

a) COMPOSITION DU SECRETARIAT :· RAPPORT ·Du SECRETAIRE GENERAL· (suite) 
(A/33/176; A/è.5/33/CFJ?.l et 2). 

• 

b) AUTRES QUESTIONS RELATIVES ÀU r'ERSÜNNEL :· RAPPORTS DU SECRETAIRE GENERAL (suite) 
(A/33/228; A/C.5/33/l et 2) - • • . - .  

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR : ·coRPS COMMUN D'INSPECTION : RAPPORTS DU COFJ?S COMMUN 
D'INSPECTION (suite) -

• • • • • • • 

Femmes occupant des postes de la cat�gorie â.es • administrateurs et des cat�gories 
• supérieures dans le système des· Nations Unies·_: ra ort du Co s • commun d'inspection 
(suite) A/33/105) 

3. M. SUNZU (Burundi) rappelle· que les questi�ns _ qui se posent au sein de la 
Commission ont cessé ,d'être des prfoce!upàtions· exclusives des grandes ::puissances; 
chaque Membre de l'Organisation doit s t ef'fbrcer_de jouer le r�le qui lui revient 
conform�ment à la Charte des Natï"ons Unies. _La d�l�gation burundaise voudrait 
encourager le Secr�tariat à accorder une attention particuli�re à la question 
importante de la politique du personnel, à appliquer l 'Article 101 de la Charte, et 
à te11ir compte des crit�res énoncés dans· 1a résolution 32/17 de l'Assemblée gêneraJ.e 
relativ e à la composition du Secrétariat;. La délégation burundaise déplore 
l'attitude de certains Etats Membres qui� dans leurs interventions, semblent mettre 
en cause l'universalité de l'Organisat:Î..on, qui doit se traduire par une répartition 
géographique �quitable dans la politique de recrutement du personnel. M. Sunzu 
exprime l'espoir que le quota qui revient à. l'Afrique dans la rêpartition des 
fonctionnaires du Secrétariat sera revu dans les - meilleurs d�lais car les Etats 
africains doivent bênêficier d'une large représentation aussi bien au sein du 
Secrêtariat de l'ONU qu'au sein du système dès Nations Unies dans son ensemble. 

4. M. PIRSON (Bel gique) constate que le rapport publi� sous la cote A/33/105, 
qui, note-t-il, ne porte que sur les fonctionnaires de la catêgorie des adminis­
trateurs et des catêgories supérieures, montré que les organismes s'efforcent 
d'améliorer les possibilités d'emploi offertes aux femmes, mais que leurs efforts 
sont quelque peu entravês par le nombre insuffisant de candidates et l'application 
du principe de la r�partition géographique êquitableo Ce n'est qu'en etablissant 
des objectifs quantitatifs et des délais rêalistes que l'on pourra réaliser des 
progrès. En adoptant chaque ann�e des rêsoluti -:ms d'inspiration g�nfreuse mais 
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trop vagues ou trop ambitieuses, l'Assemblée générale risque en fin de compte de ne 
provoquer qu'amertume et déception. Il ne saurait être question toutefois d'abaisser 
les normes de recrutement, car ce sont les qualifications des candidats qui 
constituent le principal crit�re de recrutement. Il serait êgalement malavisé de 
ne pas appliquer aux femmes le principe de la répartition géographique équitable : 
ce n'est pas en adoptant des règles de recrutement établissant une discrimination 
entre les sexes qu'on r�alisera l'harmonie. 

5. M. Pirson demande si la Commission peut en fait être süre que tous les 
organismes des Nations Unies font tout leur possible pour trouver des candidates 
ayant les qualifications requises et si les personnes chargées du recrutement des 
fonctionnaires de la catégorie des administrateurs, qui sont souvent des hommes, 
sont suffisamment soucieuses d'offrir à des candidates qualifiées les mêmes possibi­
lités qu'aux hommes. M. Pirson suggère que la Commission traduise en un programme 
réaliste, concret et pratique, les recommandations figurant dans le rapport sur les 
femmes occupant des postes de la catêgorie des administrateurs et des cat�gories 
supérieures dans les organismes des Nations Unies (A/33/105), à l'exception de 
la recommandation 8, qui est inacceptable car elle tend à remplacer la répartition 
géographique équitable par un équilibre global entre les régions. La délégation 
belge est disposée à participer à une initiative commune pour élaborer une 
résolution sur la question. 

6. Le PRESIDENT appelle l'attention de la Commission sur le fait que le chapitre V 
du rapport du Secrétaire gênêral sur la composition du Secrétariat (A/33/176) ne 
consacre que cinq paragraphes à la question du jury chargé d'examiner les plaintes 
faisant état d'un traitement discriminatoire. Les résultats obtenus par le jury 
auraient dU être d�crits dans le rapport et, en ce qui concerne le paragraphe 21, 
il aurait fallu préciser comment les 59 cas en question ont été résolus, ce qui a 
êtê fait au sujet des autres cas, et quelles ont êtê les activités du jury depuis 
le 30 juin. 

7. M. BAUCHARD (France) dit qu'il convient de féliciter le Secrétariat d'avoir 
pris les premières mesures indispensables pour appliquer la réforme proposée en 1974. 
La délégation française est très attachêe à une reforme de la politique du 
personnel, en partie par souci d 1 êconomie mais aussi en vue d'une amélioration de 
la qualité et de l 'efficacitê de la fonction publique internationale, qui ne peut 
que renforcer l'autorité de l'Organisation. 

8. Pour ce qui est de la structure du Secrétariat, il reste encore beaucoup à 
faire, notamment en ce qui concerne les postes des services gênêraux à New York et 
surtout à Genève. Le représentant de la France souhaite que les propositions 
présentées dans la section I.4 du deuxième rapport sur la mise en oeuvre des 
reformes concernant la politique du personnel approuvêes par l'Assemblée générale 
en 1974 (A/33/228) puissent être étudiées de façon approfondie et que le Secrétariat 
puisse donner clairement son sentiment sur ces propositions. La Commission devrait, 
à la session en cours, pouvoir se prononcer sur une liste précise de mesures, 
assortie d 1 un calendrier d'application. 
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9. Pour appliquer une politique de recrutement satisfaisante, il est indispensable 
d'utiliser un fichier de candidats; ce fichier doit @tre tenu à jour, donner une 
description prêcise des diplômes des candidats, offrir un large choix géographique 
pour accroître les chances des candidats de pays sous-reprêsentês, et donner 
la possibilitê de recruter plus fréquemment des femmes. 

10. Le recrutement doit de toute evidence être fondé sur le mêrite. Or, les 
méthodes actuelles de recrutement et de choix des candidats manquent de rigueur; 
de l'avis de la délégation française, l'organisation de concours constitue 
la mêthode la plus efficace pour assurer un recrutement de qualité. M. Bauchard 
félicite le Secrétariat d I avoir organisé des concours dans plusieurs Etats Membres 
et suggère que ce système soit €tendu à d'autres régions, en particulier l'Afrique. 
Dans 1 1 intêr�t des pays sous-représentês, il conviendrait d'accroitre le nombre 
de postes proposês ou d'organiser des concours plus fréquents. 

11. Le recrutement d 1 un candidat doit dêboucher sur une affectation. L'existence 
de postes vacants êtant un préalable indispensable, il conviendrait de procêder 
à un examen annuel des postes qui deviendront sans doute vacants du fait de 
mutations ou de dêparts à la retraite. 

12. La politique de promotion doit êgalement être fondée sur le mérite et sur 
une meilleure utilisation des fonctionnaires. Les passage de la catégorie des 
services génêraux à celle des administrateurs devrait se faire par voie de concours, 
conformément aux recommandations faites par le Corps connnun d'inspection en 1971 
et adoptées par 1 1 Assemblêe générale. A cet égard, la délégation française 
regrette que, quelques jours auparavant, le Secrétariat ait dressê une liste 
de 67 personnes aux fins de promotion à la classe P-?.. Certes, une certaine 
souplesse peut être nécessaire pour assurer une promotion interne, mais elle doit 
respecter un certain nombre de conditions objectives, notamment quant aux diplômes 
universitaires, et ne pas dêpasser une certaine proportion, par exemple 1 sur 5 
des postes à pourvoir l'année suivante dans les classes P-1 et P-2. 

13. La mobilité devrait être considérée comme un êlément normal d'une carrière 
d'administrateur et ne peut que contribuer à une meilleure connaissance des 
problèmes qu'un fonctionnaire international doit traiter. Les propositions faites 
par l'Inspecteur Bertrand à ce sujet doivent être étudiées attentivement, encore que 
les conditions qu'il envisage soient peut-être trop strictes et que des exceptions 
soient sans doute à prévoir, notamment pour des postes de caractère technique. 

14. M. Bauchard espère que des mesures seront prises pour résoudre les problèmes 
restfs en suspens et souscrit à la mêthode proposée par le représentant de 
la Belgique à cet egard. La création d 1un groupe de travail permettrait de dresser 
une liste de mesures à prendre, au vu notamment du rapport du Corps commun 
d'inspection d'établir un calendrier d'application et de définir de quelle façon 
sera assuré Ïe suivi de la réforme de la politique du personnel. 
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15. Hme SISON (Philippines) dit que les renseiq;nementn d6taillés figurant dans 
le document A/33/176 montrent que le Secrétaire général poursuit ses efforts pour 
ap�liquer les directives énoncées dans les résolutions de l'�ssemblée générale 
pour assurer le recrutement du nersonnel conformément à l 'Article 101 de la Charte. 
La délégation philippine convie;t qu'il importe avant tout de concilier la consi­
dération primordiale qui doit présider au recrutement du nersonnel - à savoir la 
né ces si té d'assurer les services de personnes possédant l�s plus hautes qualités 
de travail, de compétence et d'intégrité -2.vec l'obligation de recruter le 
personnel sur une base géographique aussi large que possible. :� cet égard, la 
nécessité d'assurer �armi les postes de rang élevé une répartition géographique 
équitable, la représentation des pays en développement et un nombre suffisant de 
femmes revêt une importance particulière. 

16. Le plan de recruteBent à long terme approuvé par l'Assemblée générale qui 
vis ait à améliorer l'équilibre géographique au sein du Secrétariat et à accroître 
la qualité et l'efficacité des opérations de recrutement semble être en difficulté, 
comme le Secrétaire général l'explique au paragraphe 12 du document A/C.5/33/2. 
Toutefois 3 la délégation philippine est convaincue que les procédures simplifiées 
et la souplesse des méthodes adontées, ainsi que le discernement avec lequel le 
Secrétaire général applique les normes de recrutement et la mar�e de manoeuvre qui 
lui est laissée à cet égard, aideront à la longue le Secrétariat à résoudre les 
problèmes. La délégation philippine a toujours préconisé la constitution d'illl 
corps bien établi de fonctionnaires de carrière, grâce auquel la fonction publique 
internationale deviendrait ce qu'on attend d'elle,� savoir un mécanisme adminis­
tratif efficace et bien rodé. 

17. Si la délégation philippine n'est pas hostile au recrutement de jeunes 
fonctionnaires qualifiés, elle convient avec le Secrétaire général que, lorsqu 1 il 
s 'a�t de choisir entre deux candidats, il faut tenir compte du critère du mérite. 
Le Secrétaire général devrait toutefois être conscient du fait que, si les 
candidats sont recrutés jeunes, ils peuvent être tentés de prendre une retraite 
anticipée, vu que la durée maximum d'affiliation est de 32 ans selon les statuts 
de la Caisse des pensions. 

18. Les progrès réalisés dans le recrutement de femmes qualifiées au Secrétariat, 
en application des résolutions 3352 (XXIX) et 3416 (XXX) de l'Assemblée générale, 
ont été insuffisants. De nombreuses femmes ont répondu à l'appel de la fonction 
publique internationale et se sont penchées sur le problème dont s'occupe 
l'Organisation des Nations Unies. Aux Philippines et ailleurs, les femmes 
continuent à jouer un rôle constructif dans le développe�ent, et il faut espére r 
que le Secrétaire général continuera à envoyer des missions afin de rechercher des 
candidates qualifiées pour occuper des postes à l'ONU, en particulier des postes 
de rang supérieur. Ces missions devraient prendre contact avec des associations 
et des institutions féminines qui, dans certains pays, disposent de listes de 
candidates qualifiées pour des emplois dans des organismes nationaux ou inter­
nationaux. Les gouvernements devraient intervenir davantage dans les aspects 
publicitaires des campagnes de recrutement. 

19. La délégation philippine note avec satisfaction qu'au 31 décembre 1978, les 
réformes approuvées par l'Assemblée générale en 1974 seront pour l'essentiel mises 
en oeuvre, sauf la restructuration de la catégorie des services Généraux au Siège 
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et l ' organisati on de concours pour le pass age de la cat é gori e  des agents des 
servi ces généraux dans celle des administrat eurs, le pre mi er concours ét ant prévu 
pour le  début de 1 97 9 .  Tout en approuvant l ' organis at i on de ces con cours , la délé­
gation philippine pense que certaines normes devraient ré gir  les quali fications 
du personnel qui s ' y présent e .  En attendant la restructurat ion de la c atégori e des 
servi ces généraux , il faudrait suspendre la pratique consistant à p romouvoir des 
agents des s ervices généraux à des post es d ' administrateur en reconn ai ssan ce de 
bons et loyaux services . Tout poste vac ant des classes P-1 et P-2 devrait être 
pourvu par un candi dat ayant réussi au concours et , s ' il n 'y a pas suffisamment 
de postes vacants, les aut res candi dats ayant réuss i devraient être ins crits s ur 
une li ste  et nommés à des postes q'1i devi endraient vacants par la sui t e .  La formule 
consistant à organiser des concours dans les di ve rses ré gions du globe , en parti­
culier dans les régions sous -représ entées, es t tout à fai t  valable et devrai t êt re 
poursuivie . 

20 . Mme Sison souhaiterait que le Sous-Se crét ai re géné ral aux servi ces du personnel 
e xplique pourquoi la définit ion de groupes pro fessi onnels pour les besoins de la  
gestion du pe rsonnel du Secrét ari at ne  permett rait pas dans l ' i mmé di at  de ré aliser 
des économies ( A/C . 5/33/SR. 8 ,  par . 50 ) �t voudrait � avoi r s i  cett e opinion vaudra 
encore lorsque l a  Commission de la fonction publique inte rn at i onale aura mis au 
point le classement des groupes pro fes s ionnels à ut iliser comme base du syst ème . 

21 . La délé gation philippine est en faveur du roulement des foncti onnaires de la 
c at é gorie des adminis t rateurs ent re les lieux d ' affe ct at ion, selon un plan systé­
matique offrant aux fonct ionnaires la possib ilité d ' o c cuper  des post es  là où ils 
peuvent rendre le plus de services . Le Sec rét ai re général ne devrai t pas laisser 
les fonctionnai res rester en permanence dans un poste particuli er de leur choix . 
Des affect at i ons hors Si è ge permettent aux foncti onnaires d'entre r en cont act ave c 
les peuples de différentes ré gi ons du globe , ce qui correspond  à la voc ation inte r­
nat ionale de leur travail . Le roulement du personnel devrai t  s ' i nscri re dans le 
cadre du programme d ' organisation des c arri ères du Secrét ari at .  

22 . La délé gation philippine sous crit aux principales re commandati ons présentées 
par le Corps commun d ' inspe ction dans le document A/ 33/228 , en part iculier aux 
re comman dati ons 1, 2 et 4. Le Secrét aire général devrait  disposer du temps et des 
ressources né ces s ai res pour appliquer ces recommandations comme i l  convient , de 
sort e que les pro grès réalisés puissent être évalués à chaque ses si on de l 'Assemb lée 
géné rale j us qu ' à ce que toutes les ré formes aient été mi s es en oeuvre . 

23 . La  délé gation philippine pense , comme la délé gation j aponais e , qu ' il faudrait 
ren forcer le pouvoir qu ' a  le Bureau des s e rvi ces du pers onnel d ' appli quer des 
ré forrr:es au s�in du Secrétari at . Elle convient aussi avec la délé gat ion austra­
lienne q ue la région dénommé e dans les documents "Asie et Extrême-Orient II devrait 

être appelée "As ie  et Paci fique " .  

2 4 . M .  HAXTHAUSEN ( Danemark ) , prenant  l a  parole au nom des délégati on finl andai s e , 
islandai s e , norvé gienne , sué doise et danois e ,  dit que les p ays nordiques s ont 
active ment engagés dans la lutte  contre la discrimination à l 'é gard des femmes et 
pour l ' é galité  des droits ,  des chances et des responsab ilités pour les hommes c omme 
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pour les femmes dans les domaines politique , social , économi que et culturel. Seule 
l ' é galité des chances à tous les niveaux permettra tant aux hommes qu ' aux femmes 
de bénéfi cier pleinement de l ' effort général de développement .  

25 ,  On pourrait dire que l ' Organisat i on des N ations Unies re flète les politiques 
des Et ats Membres ;  il est vrai certes que 1 1 acces sion de femmes à des postes de 
respons abilité au ni veau nati onal a été lente. De 1 1 avis des pays nordiques, 
t oute fois , l ' Organisation a pour respons abilité spéciale non seulement d ' appliquer 
les décisions pe rt inentes de l 'Assemblée générale ,  mai s également de donner 
l ' exemnle aux pays Membres en démontrant qu ' une plus fort e proportion de poste s 
d ' administrateur du Secrétariat pourrait être pourvue par des femmes si des e fforts 
concertés ét aie nt faits . Or , le Corps commun d ' inspection dit clairement dans ses 
conclusions que l ' é galité est loin d ' être atteinte : non seulement le pourcentage 
de femmes à l 'Organis ation est faible , mais la plupart d ' entre elles occupent des 
postes subalternes. 

26 . La prati que consistant à promouvoir des agents des se rvices généraux à la 
catégorie des administrateurs est à conseille r  en particulier parce qu ' e lle permet 
un épanouissement dans le travail et stimule les agents des classes supéri eures de 
la catégorie des servi ces géné raux. Mais il faudrait à cet égard accorder une 
attention spéciale à la promotion de s femmes. Il est regrettable en e ffet que , 
dans la  caté gorie des agents des servicP.s généraux , la plupart des promotions 
ai ent j usqu ' à présent été accordées à des hommes , en dépit de la  forte proportion 
de femme s  dans cette catégorie . 

27 . La promotion de femmes de la catégorie des services gé néraux à celle de s 
administrateurs n ' a pas rés olu le problème du déséquilibre const at é  dans le s 
clas ses supéri eures de la caté gori e des administrateurs . Il faut re doubler 
d ' e fforts pour recruter des femmes qualifiées ayant la formation et l'expérience 
voulues  et donne r aux fonctionn aires chargé s du recrutement des instructi ons pour 
qu ' un  équilibre équitable entre hommes et femmes soi t  ré alisé au Secrétariat . 

28 . Les déléeat i ons des pays nordi ques s ont hostiles à l ' adoption de règles et 
règlements spéci aux ré gis sant l ' emploi des femmes dans le système des Nations Unies. 
Tout es les règles et tous les règlements doivent s 'appliquer également aux hommes 
comme aux femmes et doivent leur être appliqués s ans discrimination . 

2 9 .  A cause des risques de népotisme , l ' emploi de con joints dans l a  même organi ­
s at ion est généralement int erdit. Ce syst ème exclut un cert ain nombre d ' hommes et 
de femmes extrêmement qualifiés qui pourraient contrib uer aux activités de l ' Orga­
nis at ion des Nations Unies. De l ' avis des délé gations des pays nordiques, mari s 
et femmes devraient, en règle générale , J_Jouvoir être employés dans la  même 
organi s ation s ' ils sont tous les deux qualifiés et à condition que l'un ne 
t ravaille pas pour l ' autre . 

30 . En ce qui concerne les obj ecti fs énoncés dans la résolution 3416 ( XXX) , le 
représentant du Danemark fait obs erver  que le problème n ' est pas de fixer de 
nouve aux obj ectifs, mais d' appliquer ceux qui ont dé j à  été adoptés . Les délé­
gations des pays nordiques estiment que, pour attei ndre l ' obj ectif global, les 
organismes des Nati ons Unies et les institutions spécialisées pourraient par 
exemple fixer des ob j ecti fs subsidiai res pour leurs di vers départements . 

/ . . .  
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31 . Les rè �..les  concernant les congés de maternité , le travail  à temps partiel et les 
horaires mobiles ont été améliorées; mai s  de nouveaux progrès sont po s s ibles et 
abs olument néc essaires . L ' Organisation des Nations Unies devrait é tudi er sérieu­
sement les possibilités d'appliquer les mêmes règles  aux hommes et aux femmes�  car 
cela donnerait tant aux hommes qu ' aux femmes davantage de pos sibilités de  travailler 
et en même temps d I assumer leurs r ._ sponsabili tés familiales . 

32 . Les femmes devraient être représentées équitablement dans tous l e s  conseils  
s ' occupant de  quest ions de per sonnel et de  questions administratives et  chaque 
organ isation devrait des igner une personne ou un groupe chargé de la question de 
l ' égalité entr e les hommes et les femmes . En outre , un grand pas en avant serait 
fait si tous les  pays Membre s  présentaient davantage de candidates  à des postes du 
Secrét ariat . Lor s qu'il n ' y  a pas de candidatur e féminine parmi l e s  candidatures 
présentées , le Secrétariat devrait ins ister sur la nécess ité d 1 en présenter . Le 
Secrétariat devrait également s ' efforcer d'assurer une répartition équitable d'hommes 
et de femmes à tous les niveaux de l ' Organisation. 

33 .  Les délégations des pays nordiques appuient dans l ' ensemble les r ecommandations 
figurant dans le document A/33/1O5  et pensent qu' il importe que la quest ion demeure 
à l ' examen dans l ' ensemble du système des Nations Unies . Elles appuient en parti­
culier les recommandations tendant à ce que le Com ité administratif  de coordination 
revoie chaque année la s ituation . Le Secrétaire général , en tant que Président du 
CAC : devrait présenter un rapport complet sur les progrè s réalisés et sur les 
problèmes rencontrés : à chaq_ue session de 1 1 Assemblée générale . 

34 .  M .  SASSI ( Jamahiriya arabe libyenne )  dit que les rapports dont la Comm i ssion est 
saisie donnent une image beaucoup plus nette de la répartition du personnel du 
Sec rétariat oue les rapports antérieurs.  Il regrette toutefois  que le  nombre de 
ressortissant s de son pays employés au Secrétariat soit touj ours en-deç� du nombre 
de post e s  souhaitable .  La délégation libyenne est consci ente des e fforts o_ue fait 
le Bureau des services du per sonnel pour recruter des fonctionnaires originaires de 
pays sous-représentés et non représentés ; malheur eusement : les résultats des missions 
de recrutement n 'ont pas été très  brillant s . 

35 , Il faudrait mod ifier le système selon leouel les candidatures retenues par le 
Bureau de s  s ervices du per sonnel doivent être -approuvées par le chef du département 
intéres s é .  Il c onvient de r enforcer l ' autorité du Bureau des services  du personnel . 
Les chefs des départements devraient pouvoir donner leur avi s  pour le s nominations 
à des postes de niveau supérieur ou intermédiaire : mais le Bureau des service s  du 
personnel devrait avoir le droit absolu de pourvo ir les postes P-1 et P-2 : en 
particulier dans les cas de candidatures fém inines ou de j eune s de pays non repré­
sentés ou s ous -représenté s .  Il devrait veiller en outre à ce que seuls les candidats 
ayant l es quali fications voulues soient prés entés aux chefs des départements. Il 
faudrait r elever la proportion de fonctionnaire s  du tiers monde oc cupant des postes 
de rang supérieur . 

36 . La délégation libyenne approuve l 'organisation de concours pour pourvoir les 
postes qui deviendront vacants par suite de départs à la retraite au cour s de s 
prochaines années ( document A/C . 5 /33/2 � par . 19) , mais elle regr ette qu'en de ces 

concours s oit organi sé dans un pays déj à  très surreprésenté au Secrétariat. Les 
concours devraient s ervir à sélectionner de nouveaux fonctionnaires originaires de 

pays sous-repré sentés à l ' ONU . 
/ . . .  
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37 . La délégation l ibyenne s ' est rendu compte avec surprise qu ' elle n ' était plus 
informée des vacances de poste effec tives et prévues au Secrétar iat à la  classe D-2  
et au-dessus . Toute s  les vacances de poste des classes P-1 à D-2  devraient être 
offic iellement annoncées de sorte que tous les pays: en particulier c eux du tiers 
monde:  puis sent pré senter des candidat s .  Les post es de rang supérieur au Secrétariat 
sont actuellement réservé s à un petit nombre de pays et des régions entières sont 
insuffisamment représentées .  Tant que cette situation persistera � il y aura désé­
quil ibre au niveau de la prise des décisions à l ' Organisat ion . 

38 . Le représentant de la  Jamahiriya arabe libyenne demande que le document qui est 
publ ié de temps à autre pour annonc er les nominations au Secrétariat indique le nom 
et la nationalité des intéressés ainsi que leur classe et leur poste; il appuie en 
outre la suggestion tendant à ce que l ' on crée des comités  d ' organisation des 
carrièr es pour les  groupes professionnels de la c atégorie des administrateurs. 

39 . La d élégat ion l ibyenne approuve les vues exprimées par le Sous-Secrétaire 
général aux services du personnel concernant le mécanisme co nsultatif  en matière de 
politiques du personnel et appuie toutes les mesures prises pour lutter contre la 
discrimination au Secrétariat . 

40. M. HASSAN ( Yémen démocrat ique) partage l'avis des orateurs qui ont d éploré la 
lent eur avec laquelle on applique le principe de la répart ition géographique équi­
table. D ' aprè s les rapports dont la Commission est saisie, l es difficultés auxquelles 
on se heurte pour recruter des res sortissants de pays sous-représentés  ou non 
repré sentés  tiendraient essentiellement aù fait qu'il n ' y aurait pas a s sez de 
candidats de c es pays qui soient suffisamment qualifiés. Mais les connaissanc es  
spéc ial isées ne sont pas l 'apanage d ' un petit nombre de pays et l ' on peut trouver des 
candidat s  satisfai sants dans les pays sous-représentés si l ' on veut bien s e  donner la 
peine de ·1es cherc her. La délégation du Yémen démocratique _ appréc ie cependant les 
effort s  que le Bureau des services du personnel a faits , notamment l'envoi d ' une 
mission de recrutement au Yémen démocratique. 

41 . Le principe de la répartition géographique équitable devrait être appliqué de 
façon que les pays en développement soient représentés aux échelons supérieurs du 
Secrétariat . Il faudrait aussi rec ruter des j eunes et des femmes: compte dûment 
tenu d e  c e  principe, et ne plus engager de ressortissants de pays qui sont déj à  
surreprésentés. 

42 . M .  STOLLERY ( Canada ) dit que la  question de la composit ion du Secrétariat et 
celle des pratiques de recrutement sont extrêmement d élicates et que les Etats Membres 
sont naturell ement enclins à mettre l'accent sur les critères qui favoriseraient le 
rec rutement de leurs propres ressort issants. On a fait des progrè s sur la voie d ' une 
répartition géographique plus équitable au Sec rétariat , bien que certains Etats 
Membres soient touj ours sous-représentés.  La délégat ion canadienne comprend que tous 
les Etat s Membres , en particulier les pays en développement , veuillent être repré­
sentés équ itablement . Toutefois : pour garantir le bon fonctionnement du Secrétariat : 

/ . . .  
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l a  considération dominante dans l e  recrutement du per sonnel doit demeurer l a  néc e s­
sité d'assurer à l ' Or ganisation les services de personnes possédant  les  plus hautes 
qualités de travail � de compétence et d ' intégr ité . A cet égard : il faut pr endre 
sérieu sement en considération l ' appel que le Secrétaire général a lanc é  aux Etats 
Membres pour leur demander de faire preuve de mod ération quant aux pressions qu ' il s  
exercent e n  faveur d e  l eurs ressortissants, afin de ne pas gêner l ' édification d ' un  
Secrétariat efficace et équilibré . Au cours des prochaines années :  un grand nombre 
de fonctionnaires  qui sont au service du Secrétariat depuis sa créat ion prendront 
leur retraite , ce  qui permettra d ' améliorer la répartition des postes du point de 
vue de la nat ionalité , du sexe et de l ' âge . 

43 . La délégat ion canad ienne approuve dans l ' ensemble les rec ommandations faites 
par le Corps commun d ' inspection dans son rapport sur les femmes o ccupant des postes 
de la c atégorie des  administrateur s et des cat égories supérieures dans les organismes 
des Nat ions Unies (A/33/10 5 ) .  Il est i ndi spensable de mettre en place un système 
permettant de suivre comme il convient les progrè s r éal i s é s  dans ce domaine . En 
outre : les mis sions de recrutement devraient acc order à c ette questio n l ' importance 
qui lui est due et compter des  femmes parmi leurs  membres .  La délégation canadienne 
approuve la recommandat ion 5 relative aux obj ectifs : étant entendu aue ceux-c i ne 
seraient fixés  ou'à t itre indicatif et que les normes ordinaires  de recrutement 
demeureraient en vigueur . En ce qui concerne la recommandation 8 ,  il est important 
de continuer à appl iquer le princ ipe de la répartition géographio�e. Certes , l e  
recrut ement d 'un plus grand nombre de femmes pour occuper des postes  des c las ses  
appropriées susc itera encore d e s  difficultés ,  mais les  mesures concrètes  propo s ées 
par le Corps commun d ' i nspection dans son rapport devraient aider à corr iger les 
déséquilibres actuels entre homme s et femmes au Secrétariat . 

44 . En ce  qui concerne le rapport du Secrétaire général sur l' applicat ion de s 
réformes concernant la  politique du per sonnel (A /C . 5/33/2) , M .  Stollery note qu ' il 
ne sera pas pos s ible de restructurer la catégorie des services généraux à New York 
avant que le  class ement de s postes de c ette c atégorie soit achevé . Il croit 
compr endre qu ' un rapport spéc ial a été établi sur ce class ement et demande q_uand la 
Commis sion peut espérer le recevoir . De toute évidence , pour que l ' opération de 
classement des postes soit satisfaisante , l 'A s semblée générale devra donner au 
Secrétaire général de s directives claires . Il est  inquiétant que l ' étude sur le 
classement des postes n ' ait pas progressé , étant donné en particulier la situation 
à Genève où c ertains reste s  sont clas s é s  dans une classe trop élevée � ce qui pose des 
problèmes difficil e s  et occa s ionne de rros frais . 

45 . La délégation c anadienne prend acte avec sat i sfactio n  des progr è s  acc omplis 
dans l ' établ is sem�nt d ' un fichier de candidats et elle est convaincue que si l ' on 
fait un m eilleur usage de ce fichier on améliorera le recrutemen t. L ' essentiel 
toutefois à cet égard est de renforc er l 'autorité du Bureau des services du 
per sonnel vis-à-vi s des autres départements . 

/ . . .  
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46. En ce  q_ui concerne la mobilité du pers onnel , le re:?resent a.nt du Canada estime , 
comme le Sous-Secrétaire général aux servi ces du personnel , que l ' affectation des 
fonctionnaires à telles ou telles tâches ou � tel ou tel service doit être déterminée 
avant tout par les intérêts de l ' Organisation et non par des règles qui 
s ubordonner2.ient les promotions à la mobilité.  

47  . La proposition d I organiser des concours pour recruter de j eunes acl.ministrateurs 
des classes  P-1 et P-2 est intéressante , c ar elle ·oermettrait notamment de recruter 
des candidats qualifiés de pays sous -représentés o; non re:orêsentés . Toutefois , s i  
l 1 on utilisait cette méthode dans beaucoup d ' autres cas , i l  faudrait tenir compte de 
l ' augmentation des besoins en personnel et des ressources financières dis·oonibÏes . 
En outre , avant de pouvoir appliquer cette méthode , il faudrait résoudre des problèmes 
pratiques sur lesquels le Corps com.mun d ' inspection a appelé l ' attention . 

48 .  M .  MONTRE ( République-Unie du Cameroun ) dit g_ue l I efficacité et la crêdibili té 
de l ' Orgarlisation dépendent non seulement de la, loyauté des Etats Membres et d.e leur 
volonté de respecter et d ' appliquer ses décisions Llais encore de la corr.pétence de 
son personnel . Les réformes préconisées denuis quelques années nar 1 1 As semblée 
générale , qu ' il s I agisse de 1� réorganis ati;n de; st;uctures du Secrétariat ou d ' uI1e 
nouvelle politi que en mati ère de pers onnel , procèdent de cette logique . Dans cette 
optique , le che f  de la délégation camerounaise , lors de s on interventi on en s éance  
plénière à la présente session , a féli cité le  Secrétaire général de la promptitude 
avec laquelle il avait répondu aux voeux de l ' As semblée générale en réorganisant le 
Secrétariat de manière à rationaliser ses  activités en favellr du développement et à 
augmenter son impact dans le domaine de la coopération � c:onomique. 

49 .  La délégation camerounaise  ayprouve la recommandation No l formulée dans le 
rapport du Corps cormnun d I inspection sur l ' application des ré formes concernant la 
politique du personnel que 1 1 Assemblée générale a approuvées en 1974 (A/33/228) . 
Elle approuve la recommandation No 2 relative à 1 1 organisation de concours pour le 
pas sage des agents des services généraux à la catégorie des administrateurs , mai s  
estime que ces concours devraient être organisés de façon iA garantir  le recrutement 
de c andidats hautement qualifiés , un équilibre approprié quant à l ' âge et au sexe 
dès fonctionnaires et une répartition géographique équitable . La délégation 
camerounaise  sous crit également aux mesures préconi sées dans la recommandation No 3 
concernant l ' utilisation du fichier de candidats ) mai s estime que les missions de 
recrutement et l ' usage de la publi c ité pour alimenter le fichier doivent profiter 

,, ,, f t . l '  ,, ,, 
non seulement aux pays sous-representes , aux emmes e aux J eunes , comme a suggere 
le Corps commun d ' inspe ction � mais aussi  aux pays non représentés ou en voie de 
l ' être , ou encore à ceux qui sont en pas se d ' entrer dans la catégorie des pays 
sous -représentés en raison de la, cess at ion de servi ces JJrochaine de leurs ress or­

tissant; . De cette manière , les désê�uilibres pourraient être prévus et redressés 
au moment opportun . 

50 . L ' établiss ement d ' un lien formel entre le roulement des fonctionnaires entre 
lieux d ' affectation et les pos sibilités de promotion pourraient inciter les 
fonctionnai res à élargir leur expérience professionnelle pour mieux app�éhender les 
divers problèmes auxquels ils ont à faire face , mais  les mesures proposees dans la 

/ . . .  
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recommandation No 4 ne sauraient être appliquées sans dérogations , en particulier 
dans le cas des fonctionnaires dont le Secrétaire sénéral jugerait la mutation 
préjudiciable aux intérêts de l ' Organisation . 

51 . Un plus grand nombre de fonctionnaires du sexe masculin et du sexe féminin qui 
sont ressortis sants de pays en développement ont été promus à des postes supérieurs 
au Secrétariat , cow.me il ressort des tableaux présenté s  dans le document A/33/176; 
mais  les résultats sont encore loin d ' être satisfaisants . La délé gation camerounaise 
prend note avec intérêt de l ' intention du Secrétaire général d ' augmenter le nombre 
des ressort issants de pays en développement et le nombre de femmes et d ' améliorer 
la répartition géographique lorsqu ' un grand nombre de postes deviendront vacants 
du fait que des fonctionnaires prendront leur retraite . 

52 . A une époque où les j eunes j ouent un rôle de plus en plus important dans la 
société , en particulier dans les pays en développement , et- où l ' O;ganisation des 
Nations Unies doit résoudre des problèmes d ' une complexité et d ' une divers ité 
croissantes , le fait d ' allier le dynamisme de j eunes gens compétents à l ' expérience 
des fonctionnaires plus anciens du Secrétariat ne pourrait qu ' accroître l ' efficacité 
de l ' Organisation . C ' est pourquoi la délégation camerounaise approuve d ' une manière 
générale la recommandation No 5 formulée dans le document A/33/228 et qui concerne 
l ' utilisation des méthodes de sélection compétitive pour recruter de j eunes 
administrateurs . Néanmoins ,  les concours de recrutement devraient être organisés en 
collaboration avec les gouvernements des pays non représentés ou s ous-représentés 
ou des pays qui vont le devenir du fait de la cessation de service prochaine de 
certains de leurs ressortissants . Les concours pourraient aus s i  être organisés avec 
la collaboration des organismes régionaux . Comme le Corps commun d ' inspection 1 1 a 
recommandé , des postes devraient être réservés à l ' avance ,  de façon que les candidats 
recrutés puissent être nommés immédiatement . Enfin , lors des nominations , il faut 
veiller à assurer l ' équilibre entre hommes et femmes et une répart ition géographique 
équitable . 

53 . Mme CAPPELLO B.ANDINI ( Italie )  dit que sa délégation a touj ours insisté sur la 
nécess ité d 'améliorer le s ort des femmes à l ' Organisation des Nations Unies et a 
contribué à faire adopter plusieurs résolutions de l 'Assemblée générale visant à 
établir une répartition plus équitable des postes entre hommes et femmes et à 
permettre aux femmes d ' accéder aux postes supérieurs de responsabilité .  La 
délégation italienne approuve la recommandation No 1 formulée dans le rapport du 
Corps commun d ' inspection sur les femmes occupant des postes de la catégorie des 
administrateurs et des catégories supérieures ( A/33/105) , recommandation selon 
laquelle le CAC devrait examiner t ous les ans la s ituation des femmes occupant des 
postes de la c atégorie des administrateurs dans tous les organismes du système et le 
ëCQA devrait , s i  besoin est , suivre les progrès réalisés et proposer des mesures 
pour améliorer cette situation . L ' application de la reconnnandation No 2 ne devrait 
poser aucun problème , puisque tous les organismes ont des listes , tenues à jour , de 
Ïeur personnel , qui com�rennent les données statist�que� demandées �ar le Corps c�mmun . 
Toutefois il  faudrait egalement demander aux organisations de publier chaque annee 
ces liste; et ces données , comme l ' ONU le fait déj à .  La recommandation No 3 découle 
de la recommandat ion No 1 ,  en ce sens que les chefs de secrétariat des organisations 

/ . . . 
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participent en tant que membres du CAC à l ' examen annuel de la situation des femmes 
et devraient donc donner à cet é gard les instructions complémentaires nécess aires . 
Le point important , c'est que le Corns commun a recowJnandé que les chefs de dépar-
tement et les directeurs contribuent-· aux efforts faits dans -ce domaine . 

54 . La délégation italienne est favorable à la dési gnation d ' un  groupe ou d ' une 
personne qui jouerait le rôle d'ombudsman , à condition que cette mesure n'entraîne 
pas de gros frais et n ' alourdisse pas la structure bureaucratique ( recommandat ion No 4 ) . 
Il pourrait également être utile de fixer des obj ectifs à atteindre en 1980 et en 
1985 , à condition qu ' ils ne soi ent pas rigides au point d ' entraîner un relâchement 
dans l ' application des normes de recrutement _J recommandation No 5 ) . 

5 5 . Tout en approuvant les quatre mesures propos ées dans la recommandation No 6, la 
délégation itaÎienne estime que l ' on n' aurait pas besoin de fonds supplémentaires 
pour les appliquer , puisque les centres d ' informat ion des Nations Unies sont tout 
à fait à même de diffuser le� rens eignements voulus sur les vacances de poste au 
Secrétariat . Elle approuve entièrement la recommandat ion No 7 .  

56 . Par contre , elle j uge tout à fait inacceptable la recommandation No 8 ;  dans 
chaque région , il y a des pays où de nombreus es femmes cherchent à avoir une vie 
professionnelle et des pays où les femmes donnent la priorité à leur rôle familial ; 
appliquer ave c une certaine souplesse le principe de la  répartition �2ographique 
favoriserait les premiers au détriment des seconds . En nommant des - femmes s ans s e  
préoccuper d e  l a  répartition géographique auss i longtemps que l ' équilibre global 
entre les régions est maintenu , on pénaliserait les pays sous-représ entés au profit 
des pays surreprésentés . 

57. La délégation italienne est favorable à la recommendation No 9 et demanderait , 
en outre , que les raisons pour lesquelles une candidate quali fiée est rej etée soient 
précisées même si ce rej et prend la forme d ' un retard inexpliqué. En ce qui concerne 
la recommandation No 10 , elle approuve la proposition tendant à ce que les femmes 
soient nommées et promues en fonction de leurs qualifications et l ' idée que les 
normes à cet égard ne doivent pas être abais s ées à seule fin de permettre 
l ' établissement de statistiques plus intéress antes. Elle approuve les recom­
mandations Nos 11 , 12 , 13 , 14 et 15 . Pour ce qui est de la recow.mandation No 16 , 
l'élimination des dis pos itions discriminatoires qui existent e ncore dans le 
règlement du personnel des diverses organis at ions semble être en bonne voie  et 
devrait , s elon la recommandation du Corps commun , être activement poursuivie . 

58 . M .  HERNANDEZ ( Cuba ) note avec s atis faction que le Secrétaire général se  
préoccupe non seulement de veiller à ce que le personnel de l'Organisation possède 
les plus hautes qualités de travail , de compétence et d'intégrité , mais auss i 
d ' assurer une répartition géographique é quitable et la pleine et entière partici­
pation des femmes au Secrét ariat. Le caractère universel de l ' Organis ation doit s e  
refléter dans l a  comuos ition du Secrétariat , dont les fonctionnaires doivent être 
recrut és de façon à - représenter les diverses cultures qui existent dans le monde . 
Les pays en développement qui souffrent de l ' exode des compétences , s a�ent 
pertinemment qu ' aucun pays ou groupe de pays n ' a  le monopole des connaiss�nces ou des 
compétences . Il n ' est pas de pays , si petit soit-il , qui ne puisse contribuer à un 
meilleur fonctionnement de l ' Organis ation . 

/ . . .  
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59 . M .  Hernande z attire l ' attention de  la Commission sur le t ableau H . 2 du document 
A/ 33/176 qui montre à quel point l 'Asie e t  l 'Extrême-Orient , d ' une part , et  l'Europe 
orientale , d'autre part , sont sous-représentés aux postes supérieurs soumis à la 
répart ition géographique . On peut voir dans le t ableau E du même document que le 
pourcentage des Etat s  non représenté s ou sous -représenté s  est,  par région, de 
34 p .  100 pour l'Afrique , de 45  p .  100 pour l ' Europe orientale e t  de  41 p .  100 pour 
le Moyen-Orient . 

60 . Malgré les progrès réalisés pour éliminer la discrimination à l'encontre des 
femmes , les préj ugés persistent , et le nombre de femmes au Secré tariat est loin de 
correspondre à la proportion des femmes dans la population totale . 

61 . La délégation cubaine approuve la plupart des recommandations faites par le 
Corps commun d 'inspection d ans son rapport sur la mise en oeuvre des ré formes 
concernant la politique du personnel ( A/ 33/228 ) .  Ces recommandations d evraient être 
intégrées d ans un plan d'ac tion qu ' il faudrait exécuter sans tarder. M. Hernande z 
souligne en particulier l'intérêt d 'u..11e utilisation adéquate ,.:_ 1 fichier de c andidats , 
des concours pour le recrutement de j eunes administrateurs, du recrutement de femmes 
originaires de pays non représentés pour occuper des postes d'administrateur et de 
l'établissement d'un concours pour le passage des agents des Services généraux à la 
catégorie des administrateurs . En ce qui concerne ce dernier point , i l  faudrai t 
prendre des mesures pour éviter que la moyenne d' âge du personnel n'augmente ou que 
les déséquilibres actuels de  la surreprés entat ion de certains pays, ne s ' accentuent. 
Il faudrait limi ter le nombre des nominations à titre permanent , en particulier dans 
le cas de ressortissants des pays surreprésentés , voire renoncer à ces nominations .  

62 . M .  BEDRANE ( Al gérie) dit que l ' intérêt des délé gat i ons pour la question de la 
composition du Secré tari at est à la mesure de la complexité des ques tions et de la 
part très importante du budget que représentent les dépenses d e  personnel . 

63 . La délégation c,lgérienne reprend à son compte les cri tiques du Corps commun 
d ' inspection touchant la ges tion du personnel dans l'ensemble du système des 
Nat ions Unies et en particulier la situation que cette  ges tion a créée en ce qui 
concerne la catégorie des services généraux à l'Office des Nations Unies à Genève . 
En dépit des nombreuses tentatives faites au cours des années pour améliorer la 
gestion du pers onnel ,  le Secrétariat n'a pas réuss i à dé finir une politique du 
personnel cohérente .  La délégation algérienne comprend combien il  est difficile pour 
le Secré tariat d ' avoir une politi que du personnel qui soit à la mesure des idéaux 
exprimés dans la Charte . A cet égard , M .  Bedrane demande instamment au Secrétariat 
de s ' efforcer d'appliquer plus rapidement et plus e fficacement les directives de 
l 'Assemblée générale concernant notamment une répartit ion géographique équitable 
des postes , la proport i on des femmes occupant des postes supérieurs , une meilleure 
répartition des fonctionnaires par groupe d'âge et un accès beaucoup plus grand 
de� ressortissants des p ays en d éveloppement aux postes de rang supérieur . 

/ . . .  
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64 . Il n ' est pas touj our s  fac ile de faire la part des choses entre une application 
stricte du princ ipe de la répartition géographique dans la promotion des 
fonctionnaires  et le souci,  maintes foi s  exprimé par le Secrétariat , d ' améliorer 
la qualité de l 'administration . Cepe ndant , il est i nconcevable que l ' on ne soit 
pas encore arrivé à une définition des groupes professionnels et à une orsani sation 
uniforme des structures . Il  est grand temps d ' as sainir la s ituation et de mettre 
fi n aux " surc las sements " et aux promotions éc lair s . 

65 .  La délégation algérienne approuve les observations du Corps commun conc ernant 
la structure du Secrétariat et la politique de recrutement . Pour ce qui est de 
l ' attribution des postes par pays , la notion d ' égalité entre tous les Etats !1embres , 
telle qu ' elle est définie par la Charte , devrait prévaloir sur le système complexe 
qui consiste à déterminer la fourchette souhaitable pour un pays compte tenu, 
en outre , de sa quote-part . En tenant compte de la quote-part d ' un pays et , par 
conséquent , de son revenu nationa l ,  le système actuel pénalise  les pays en dévelop­
pement par rapport aux pays développés , dont bon nombre as sument l ' entièr e responsa­
bilité de c ette situation de sous-développement . 

66 . Tout e n  approuvant le princ ipe selon lequel il  devrait y avoir une proportion 
plus équitable de femme s aux postes supérieur s du Secrétariat , la délégation 
algérienne a des réserves à formuler quant à son application stric te . Les femmes 
qui occupent des postes de responsabilité d.ans les pays en développement sont en 
minorité, et on peut concevoir que ces  pays répugnent à s ' en séparer . Le principe 
de la recherche d ' une proportion équitable de femmes au Secrétariat risque d ' être , 
pour c ertains pays surreprés entés , prétexte à accaparer le s postes dévolus initia­
leme nt aux pays sous-représentés . Le Secrétariat devrait s ' ef forcer âe veiller au 
r espect d ' un autre princ ipe sacro-saint qui est  c elui d e  la priorité à ac corder , 
dans  le r ecrutement , aux pays non r eprésentés ou sous-représentés . 

67 . M .  Bedrane reconnaît avec le Prés ident du Corps commun la nécessité d ' une plus 
grande mobilité du per sonnel , mobilité qui serait un excellent moyen pour les 
fonctionnaires d ' acquérir une parfaite connai ssance des problèmes du tiers monde . 
E n  c e  qui concer ne le document A/33/129 , il déclare que la création d ' un fichier 
commun pour les postes d ' agent des services généraux , conformément à la recomman­
dation 5 ,  est  la seule manière d ' augmenter l ' efficac ité du recrutement et de réaliser 
des économie s  de temps et d ' argent .  En ce qui concerne la recommandation 6, la délé­
gation algérienne est favorable à la création d'un s ervic e commun de recrutement . Le 
svstème d ' horaires variables dont il est question dans la recommandation 11 serait 
1� meilleur moyen d e  contrôler efficacement les heure s  de travail et devrait être 
adopté dans les divers organismes des Nations Unie s . 

68 . Mme NAVCHA (Mongolie ) dit que la politique de recrutement de l ' Organisation des 
Nations Unies repos e sur le princ ipe d ' une répartition géographique équitable et� d ' une c ompétence élevée , conforméme nt aux dispositions de la Charte . Chaque annee , 
la Commis sion se  prononce à l ' unanimité en faveur du recrutement de candidats 
originaires  de pays non représentés et sous-représentés , et la délégation mongole a 
toujour s appuyé cette position . 

/ . . .  
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69 , On a indiqué à j uste titre que des progrès  avaient été réalisés  à cet égard 
ces dernières années . Néanmoins, certaines régions et certains Etats ,  dont la 
Mongolie ,  sont - toujours sous-représentés au Secrétariat . La prati que récente qui 
consiste à, envoyer des mis sions de recrutement dans les pays Membres  et à établir 
des plans pour recruter des fonctionnaires dans des pays non représentés  ou sous­
représentés devrait largement contribuer à corriger ce défaut ,  

70 , La délégation mongole partage entièrement le point de vue selon lequel ce 
n ' est pas en continuant de recruter des fonctionnaires originaires de pays sous­
représentés que l ' on contribuera a a s surer une répartition géographique équitable . 
Il est impos sible de justifier le fait que ,  pendant la période sur laquelle porte 
le rapport , le Secrétariat a recruté 96 ressortissants  de pays  surrepréseLtés , 
119 res sortissants de pays de,i à suffisamment représentés  et seulement 39 ressor-
t i s sants  de pays sous-�er,,rêser"itês .  

•• 

71 . La prédominance des nominations à t itre permanent et en particulier le fait 
que des ressortissants de pays surreprêsentés  en bénéficient constitueut une 
anomalie et va à l 1 encontre du principe de la répartition équitable . Cela empêche 
d ' améliorer la qualité du personnel et de recruter des fonctionnaires j eunes et 
dynamiques au Secrétariat , ainsi que de former des fonctionna ires hautement qualifiés 
pour prendre la suite de ceux qui sont en poste depui s longtemps .  Des mesures 
doivent être prises pour accroître le nombre de fonctionnaires nommé s  pour des 
périodes de durée déterminée , 

72 .  La délégation mongole partage l ' opinion exprimée par d ' autres délégations en 
ce qui concerne le maintien en fonctions de fonctionnaires ayant atteint l ' âge de 
la retraite : les dispositions de l ' article 9 , 5  du Statut du personnel doivent être 
respectées , 

73 , Il faut absolument respecter le principe de la répartition géographique 
équitable à toùs les niveaux du Secrétariat , particulièrement aux échelons 
supérieurs . Il faut également remédier à la s ituation anormale qui exi ste quant au 
recrutement des femmes . Il est particulièrement important que le Bureau des 
services du personnel fas se un effort pour recruter des femmes pour · occuper des 
postes supérieurs conformément au prin� ipe de la répartition géographique équitable 
et aux quotas qui ont été fixés . La délégation mongole compte que les mesures 
néces saires seront prises pour stimuler le recrutement de femmes et leur assurer 
l ' égalité avec les hommes .  

74 . 1-1.  PICO DE COANA (Espagne) appuie la recommandation No 1 figurant dans le 
document A/33/228 ; il faudrait établir des règles en ce qui conce!ne les professions 
et les groupes professionnels et définir des critères de sélection pour les 
différentes professions . La liste qui serait ainsi établie ne devrait pas 
comprendre plus de 15  à 20 groupes et elle offrirait une base solide pour le 
classement des postes , 

7 5 ,  La délégation espagnole not7 avec,, s�t isfa�tion que des c�n:ours pour le 
pas sage de la catégorie des services generaux a celle des admini strateurs seron� 
;rGanisés R partir de 197 9 (A/33/228 , chap . II. 3 ) ,  car il importe _ de ?arder touJ ours 
présent à l ' esprit l ' article 4 . 4  du Statut du personnel. L ' organi sat ion de 
concours pour pourvoir les postes d ' admini strateur adj oint permettrait sans doute 

/ . . .  
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d ' augmenter la proportion de ces fonctionnaires, mais  il faudrait peut-être 
réserver , dans l ' intérêt d ' une répartition géographique équitable, ces concours 
aux ressortissants des pays sous-représentés .  

76 . La délégation espagnole accueille favorablement la recommandation No 3 
relative à l ' utilisation du fichier des candidats et , en ce qui concerne la 
recommandation No 4 ,  elle estime qu ' il faudrait faire rireuve de s0".1plesse quant au 
roulement des fonctionnaires entre lieux d 'affectation . Il ne faut pas non plus 
perdre de vue la résolution 32/197 de l 'Assemblée générale, en particulier la 
section VIII de l 'annexe . 

77 . La question de la composition du Secrétariat et le problème des pays non 
représentés ou sous-représentés continuent à préoccuper les delé�ations . Le 
Président du Corps commun d ' inspection a déclaré que presque tous les agents des 
services généraux qui avaient été promus administrateurs étaient des ressortissants 
de pays surreprésentés (A /C . 5/33/SR . 8 ,  par .  67 ) ,  et le Sous-Secrétaire général aux 
services du personnel a fait part de la préoccupation du Secrétaire général en ce 
qui concerne les Etats dont les ressortissants occupent tou,j ours un nombre de 
postes inférieur à la fourchette souhaitable (A/C , 5/33 /SR . 8 ,  par .  40 ) .  L ' Espagne, 
qui est l 'un des 20 Etats I.'lembres qui étaient sous-représentés au 30 juin 1978 , 
n ' a pas assez de ressortissants occupant des postes supérieurs au Secrétariat ,  

78 . La délégation espagnole tient à réaffirmer que le tableau 9 ( Nombre de 
fonctionnaires occupant des postes soumis à la répartition géographique , par région , 
par nationalité et par classe ) du document A/33/176 serait plus utile si le montant 
des contributions versées par les Etats Membres y était également indiqué . Dans 
ce tableau ,  la ventilation ne devrait pas être faite par région , car un Etat 
Membre peut être sous-représenté tout en appartenant à une région surreprêsentée .  

79 . Entre le 30 juin 1977 et le 30 j uin 1978 , le Secrétariat a engagé des ressor­
tissants de 29 Etats Membres qui comptaient plus que le nombre maximum de postes 
souhaitable . Quatre Etats Membres sont venus s 'aj outer à la catégorie des pays 
surreprésentés, tandis que deux pays seulement , qui appartenaient à cette catégorie, 
se situent maintenant dans les limites de la fourchette souhaitable . Il y a 
56  Etats qui sont surreprésentés. La délégation espagnole voudrait savoir comment , 
dans ces conditions, le Secrétariat a pu engager 96 ressortissants de pays sur­
représentés, 119 ressortissants de pays se situant dans les limites de la fourchette 
souhaitable et seulement 3 6  ressortissants de pays sous-représentés .  Entre le 
1er j anvier 1977 et le 30 septembre 1978 , le Gouvernement espagnol a présenté , 
sans résultat,  52 candidatures à des postes du Secrétariat et 62 candidatures à des 
postes relevant de l ' assistance technique . 

80 . La délégation espagnole est favorable à l ' envoi de missions de recrutement 
dans les pays en développement, sous-représentés et non représentés . Elle appuie 
également les travaux du jury chargé d ' examiner les plaintes faisant état d ' un 
traitement discriminatoire et espère que tous les cas seront réclés équit�blement . 
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Rl . Les obj ectifs fixés ,)ar 1 1 Assemblée efnêrale dans les résolutions qu ' elle a 
adoptées au suj et de l ' em�loi des femmes au Secrétariat sont encore loi� d ' être 
atteint s . Les 16 reconrrnandations du Corps commun d ' inspection formulées dans le 
document A/33/105 r,résentent un grand intérêt et !tléritent d ' être examinées à fond . 
Le Secrétariat devrait faire tout son pos s ible pour recruter des femmes originaires 
de pays sous-représentés , sans pour autant négliger le �:,rinc ipe de la répartition 
géographique éouitable . 

82 .  La délé,zation espagnole voudrait savoir pourq_uoi dans l ' annexe I 1 1A1 1  du document 
A/33 /105 , les chiffres de la FAO pour 1974 n ' ont pas été communiqués et pourquoi 
les chiffres relatifs à 1 1 AIEA dans l ' annexe III  correspondent seulement à des 
démis s ions . 

83 . ! ''. ,  f'.RTFF ( Malaisie ) dit que les è_oc1.u11ent s ét abli s sur la question examinée 
têmoic;nent des hautes qualités de travail et d ' intégrité du Secrétariat . La 
délégation malaisienne est sat i s faite dans l ' ensemble de la façon dont le Secré­
tariat s ' est ac quitté de se_ tê,che , mai s elle rec onnaît qu ' on peut touj ours apporter 
de nouvelles améliorations , par exemple en établissant une c oopération plus étroite  
entre le  Secrétariat et les Etat s Membres , 

8 4 .  Le re:orésentant de la Mala i s ie exprime une foi s  de plus l ' inqui étude de son 
�ouvernement devant le fait que le Secrétariat ne demande pas l ' assentiment des 
Etats Membres ,  en particulier de la Malaisie , lorsqu ' il recrute des fonctionnaires 
pour pourvoir des 1lostes dans les limites  des quotas nationaux . Le Gouvernement 
malaisien tient donc o, der-i_s,nder 2, nouveau au Secrétariat de sollic iter son avis  au 
préalable . En a�i ssant de la sorte , il n ' a  pas l ' intention de faire obstacle d ' une 
manière ouelconq_ue au recrutement du nersonnel ni d 'abais ser les normes de recru­
tement . Il estime sincèrement aue la coopérati on entre les Etats Membres et le 
Secrétariat est non seulement utile mai s  �éc e s saire pour que les candidats et les 
candidates rios s �5dent les :::ilus hautes q_uali tés de tra�ail , de compétenc e et d' inté­
grit é requi ses aux termes de l ' Article 101 de la Charte .  

8 5 . M .  Ariff estime , comm.e le représentant de l ' Australie,  que pour désigner la 
rée;ion qui est encore a�pelée "Asie  et Extrême-Orient " dans c ertains document s ,  il 
faudrait utiliser l ' expression "As i e  et Pac i fique 11

, ce qui s erait une appellation 
plus précise  et plus obj ect ive . 

86 .  M.  EL AYADHI ( Tuni sie ) dit que depui s son acc e s s ion à l ' indé:pendance ,  la Tunisie 
s ' e st attachée en Driorité à a s surer l ' instruction et la promot ion des f�mmes et à 
leur �arantir la j ;ui ssanc e de tous les droits  c iviques et l ' égalité devant la loi . 
L ' arrivée de femmes hautement o,ual i fiées sur un �arché de l ' emploi déj à étroit a 
créé un dilennne : faut-i l ,  dan; un :pays  en développement où le c hômage constitue un 
1:srave problème , recruter des fenu:1es pour occuper des postes qui pourraient être 
attr ibués à des hommes ayant des char8es de f�mille? En Tuni sie , on continue à 
trouver des femmes en nombre crois sant dans tous les secteurs d ' activité , mai s  c e  
dilemme constitue l e  noeud du problème qui s e  pose au Secrétar iat dans une situation 
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où i l  existe un préjugé universel contre l' idée de confier des responsabilités à des 
femmes et où l ' homme est traditionnellement considéré comme celui qui pourvoit aux 
besoins de la famille . La délégation tunisienne félicite donc le Secrétariat des  
efforts  qu' il a faits pour favoriser l ' accès  des femmes à des  postes supérieurs et 
elle estime que la situation continuera à s ' améliorer . Elle accueille aussi  avec 
satisfaction le rapport du Corps commun d ' inspection (A/33 /105 ) et en particulier 
le paragraphe 6 de la section intitulée "Recommandations" . 

87 . Les délégations devraient considérer la situat ion avec optimisme et patienc e .  
Il est important de décider si l ' on s ' efforcera d ' éliminer la discrimination à 
l ' encontre des femmes en ce  qui concerne les nominations aux po stes supérieurs ou 
de parvenir à une répartition équitable de ces postes entre les fonctionnaires des 
deux s exes .  Etant donné qu ' aucun pays n ' a  pu as surer une telle répartition à 
l' échelon national , il ne serait pas raisonnable de demander au Secrétaire général 
d'y parvenir au Secrétariat . 

La séance est levée à 13 h 10 . 




